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CANTON DU VALAIS 

KANTON WALLIS 

Präsldence du Conseil d’Elal 
Chancelletie d’Etut 

Präsidium des Sinotsrates 
Stauatskanzlet 

Extrait du proces-verbal des seances du Conseil d’Etat 
Auszug aus dem Protokoll der Sitzungen des Staatsrates 

Ssance du 2 5 JUIN 2003 

Sitzung vom 

LE CONSEIL D’ETAT, 

Vu la requete du il d&cembre 2000 de Ia municipalıt& de Monthey, sollicitant 

]’homologation du nouveau plan d’'affectation des zones (PAL) et du nouveau reglement des 
constructions (RCC); 

Vu les articles 75 et 78 de la constitution cantona!é; 

Vu les dispositions de la loi du 13 novembre 1980'sur le r&gime communal (LRC); 

Vu les dispositions de Ia 10i f&d&rale du 22 juin 1979 et de Pordonnance du 28 juin 2000 sur 
l’amenagement du territoire (LAT et OAT) et celles de Ia Joi cantonale d’application du 23 

‚ janvier 1987 (LcAT); 

Vu Ia decision dı Conseil d’Etat du 1* mars 2000 donnant son accord de principe aux PAL et 
RCC projetes par le conseil municipal de Monthey‚ 

Vu V’avis de mise ä l’enquete publique insere dfans 1e Bulletin officiel No 12 du 24 mars 
2000; 

Vu les oppositions formulees ä la suite de cette püblication ainsi que les decisions du conseil 
municipal de Monthey statuant sur ces oppositions; 

Vu la d&cision du conseil ge&neral de Monthey des 28 aoüt et 11 septembre 2000 approuvant 

. Jes nouveaux PAL et RCC, decision publi&e dans Ie Bulletin ’officie] No 42 du 20 octobre 
2000; 

Vu les recours deposes aupres du Conseil d’Etat contre Jes decisions du conseil munleipal et 

du conseil general de Monthey; 

Vu le preavis du Service de l’am&nagement du territoire (SAT) du 13 d&cembre 2001; 

Vu la decision du Conseil d'Etat du 6 fövrier 2002 homologuant partiellement le PAL et le 

RCC de la commune de Monthey, & l'except1on des secteurs ef zONCS contestes par des 

recotlrs ou par I6 SAT; 

Vu la decision du Conseil d’Etat du 22 mai 2002 homologuant Ia zone habitation collective 

dense (R9), aux lieux-dits "Trollietta” et "Coppet" ainsi que les artieles r&glementaires y 

relatifs; 

Vu le preavis du SAT du 9 d&cembre 2002; 
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Vu la determmination de Ia municipalite de Monthey du 28 fövrier 2003 au sujet de ce preavxs 

Vu Tavis informatif insere dans le Bulletin offic;el No 11 du 14 mars 2003, par ]cquel ie 
Departement de V&conomie, des Institutions et dq la s&curite (DEIS) informait les personnes 

interessges que, dans 1e6 cadre de la procedure d’homologation compl&mentaire, il etait envi- 
sag& d’apporter des modifications au FAL et au RCC 1pprouvés par le conseil general de 

Monthey; ; 

Vu la teneur de cette mise ä l'enquete publiqué qui invitait les personnes touchses par les 
modifications $ventuelles ä faire valoir leurs observations; 

Vu les remarques formuldes par les proprietaires interess6s A Ia suite de celte publication; 

Attendu que les recours deposes contre Jes d&pvisions du conseil municipal et du conseil 
general de Monthey sont traites par decisions 5eparees du Conseil d’Etat, ä& Fexception de 
ceux qui necessitent des complements; 

Sur la proposition du Departement de l6conomie, des institutions et de la securite 

déciäe: 

d’homologuer les zones, secteurs et prescriptions röglementaires approuves par le conseil 
general de Monthey les 28 aoüt et 11 septembre 2000, et laisses en suspens dans les decisions 
du Conseil d’Etat des 6 fövrier et 22 mai 2002, & Savoir : 

L Plan genäral d'affectatiggfle zones No 01 (kchelle 1:10'000) 

Sont homologu6s les zones, secteurs et parcelles mentionnes ci-apres, sous chiffres II et 
Ul ; 

Par souci de precision et afın d’&viter des confus1ons ]a municipalite est invitse ä Tepro- 
_duire le plan general d’affectation de zones No 01 ä l’echelle 1:5'000. 

H. Plan d’affectation de zones No 02 — Secteur plaine (Echelle 1:5'000) . 

1. Aux lieux-dits "Vers le Nant de C110é)(" et "Bans" 

— a) La zone a bätir ä am&nager (zone habitation individuclle plaine [R3] et zone 

habitation collective C [R6]) est homologu&e en tant qu'elle porte sur les terrains 

dejä classes en zone & bätir selon le reglement communal des constructions 

approuve par le Conseil d'’Etat le 30 janvier 1980 (RCC 1980). 

b) Par contre, Fextension de la zone A bätir n’est pas admise dans ce secteut; les 
surfaces concerndes sont class&es’en zone agricole I, Cette mesure se justifie 

parce quc c6es terrains sont inventories en surfaces d'assolement (SDA) selon 1c 
plan sectoriel y relatif et qu'ils ne sont pas equipes pour assurer un tel develop- 

pement par ailleurs, la localisation de cette, extension n'cst pas fondee (of 

- preavis du SAT du 9 novembre 2002) 

2, : Au liev-dit "Les Hettes" 

a) La zone d’affectation diff&röe prevue au Nord mr'est pas homologuse, Ce secteur 

est class& en zone agricole I, Cette mesure se justifie parce que cos terrains sont 

inventori6s en surface d’assolcment (SDA) et que la mesure prevue mest pas 

judicieuse du point de vue de la locahsat10n 

003 



21/10 '05 VEN 13:02 FAX +41 27 606 47 54 AFFAIRES INTERIEURES 

n 

b) La zonc d’'affectation differee prévuei au Sud est homologuse. 

Au lieu-dit "Pre Perna", la zone artisanale (A2) ä amenager nyest pas homologuce, 
Pour les motifs retenus par 1e SAT (cf. preavis du 9 decembre 2002), ce secteur est 
classe en zone d’affectation differ6e, 

Au Heu-dit "Goilles", les parcelles Nos 1130 et 5308 sont homologuses en zone 
habitation collective C [R6] (ef. d&cision du Conseil d’Etat statuant sur Ie recaurs de 
Huguette Brunner-Marclay). ; 

Aux lieux-dits "Panus" et "Arbignon" 

a) La zone d'affectation diff&ree prövue au lieu-dit "Panus” n’est pas homologuee, 
Ce secteur doit &ire classe dans la zöne ä bätir, au sens des articles 15 LAT et 21 

; LcAT. Cette mesure se jJustifie pour Ies motifs sulvants : ; 

— A titre preliminaire, notons Ja 'situation centrale des secteurs "Panus" et 
”Arbignon", qui sont entierement entoures par des zones constructibles, solt : 
au Nord, par la zone & bätir de Ia commune de Collombey-Muraz (zone 

d’habitation collective); ä ’Est, par la zone industrielle; au Sud, par la zone 

grands commerces et Ja zone habitation collective B; ä l'Ouest, par la zone 
habitation individuelle (dense R4 — plaine R3) et la zone habitation collective 
C 3 

Selon la jurisprudence, par terrains largement bätis il faut entendre des 
espaces ol se sont developpees de maniere organique des constructions qui, 

en raison de leur destination, trouvent normalement place dans une zone ä 

bätir : habitations, industrie, artisanat, commerce, installations publiques et 

privees assurant une fonction sociale, etc. (H. Flückiger, Commentaire LAT, 

Art. 15 N..59). L’existence de quelques constructions ou dependances agri- 

coles ne suffit pas pour creer autour d'elles une zone ä bätir (ATF 118 Ib 341; * 
‚cons, 4a). Autrement dit, ce n’est pas ]a presence de quelques bätiments qui 
est determinante, mais celle d'un ensemble formant un noyau, l’Equipement & 

Juf seul ne suffisant pas A qualifier des terrains de "dejä largement. bätis" 

(ATF 116 Ia 19%7, cons. 2b). I1 a cependant &t6& concede que les terrains 
Jargement bätis compremnnent aussi les breches dans Ja continuite du tissu bäti 
(ATF 121 11 417, cons. 5a; ACDP Bonvin du 6 d6cembre 2002, cons. 58). 

Le secteur "Panus" peut &tre consider6 comme largement bäti au SChs de 

Varticle 15 leltre a LAT. Outre Jes diverses constructions Erigses sur lcs 

‘parcelles Nos 1209, 1218 et 3660, trois immeubles rösidentiels sont &riges 

‚sur la parcelle No 1221. De plus, l’'espace situe entte le centre commercial 
Placette et ces trois bätiments comprend encore une vaste placo amenag&e ct 

utilis6e comme parc de stationnement pour les aufomobiles (parking). Tous 
' ces 6l&ments conduisent ä considerer Vespace "Panus" comme 6tant large- 

ment bäti. II y a d'autant moins lieu d’hösiter sur ce point que, de par sä 

situation, ce secteur sinscrit veritablement dans le milieu bäti de Ja: ville de 

Monthey; cette surface peut danc &tre rattach6e & une structure urbanistique 

(H. Flückiger, op. cit., Art. 15 N, 62, et les arr&ts cltes), a 

Le secteur "Panus“ doit &tre consid&r6 comme probablement n6cessaire 4 Ja 

construction dans les quinze ans & venir (art. 15 let. b LAT). A cet egard, il 
convient de se ref&rer au rapport de syntheöse du 17 janvier 2000 du SAT et 

de relever que le nouveau pları d'affectation des zon6s a prevu Une eX{enNsION 

de la zone ä& bätir dans la plaine, 
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Par ailleurs, le Conseil d'Etat a peine A saisir les motifs d’am&nagement du 
territoire pour lesquels Ia municipalit€ a classe en zone d'affectation differee 
le secteur "Panus” — qui &tait range dans la zone d’'habitation collective B 
selon I6 RCC 1980 — alors que, dans 16 m&me temps, elle a proced6 A une 
importante extension de la zonc ä& bätir, aux lieux-dits "Vers ]e Nant de 
Cho8x” et "Bans”, sur des terrains situ6s ä la peripherie, ranges dans Ia zone 

.. agricole et partiellement inventories en surfaces d'assolement (SDA}. Cette 
maniere de faire apparait peu adequate voire arbitraire (le Conseil d’Etat a 
d’ailleurs refuse Vextension de la zonc & bätir dans les secteurs precites — cf. 
supra, ch. I.1, let. b). 

— Enfin, il faut souligner qu'aucun 2motif objectif ne justifie de classer le secteur 
"Panus" dans la zone d’affectation differee, Sur ce point, il peut &ire Tenvoy6 
&ä la decision du Conseil d’Etat de ce jour statuant sur Ie recours de Jacques 
Berrut, ; 

En definitive, le Conseil d’Etat doit constater que le secteur "Panus" repond aux 
criteres de Varticle 15 LAT (terrains propres ä la construction, d&jä Jargement 
bätis et probablement necessaires ä la construction). Cet espace doit donc &tre 
classe dans la zone & bätir; une telle mesure sert une utilisation judicieuse ef 
mesuree du sol et une occupation rationnelle du territoire (art. 75 al. 1 Cst 
federale). 

. Partant, il convient de renvoyer Ic dossier A 1a municipalit& de Monthey afın 
quelle reprenne la procédure (art. 34 et suivants LeAT) et determine pour le 
sectenr "Panus" une Zzone ä bätir Spemfique et les possibilites d’utilisation de 
celle-ci (art. 13 LcAT). 

b) La zone d’'affectation difförde prévjue au licu-dit "Arbignon" m'est pas homolo- 
; guse. Ce secteur doit Etre classe dans la zone a bätir, au sens des articles 15 LAT 

et 21 LeAT. Cette mesure se justifié pour les motifs suivants : 

— Sagissant de la situation centrale des secteurs "Panus" et "Arbignon", il 

convient de se referer ä la lettre a ci-dessus. 

— La partie Nord du secteur "Arbignon” peut ötre consider&e conıme largement 
bätie au sens de V'article 15 lettre a LAT (cf. constructions sur les parcelles 
Nos 1162, 4360, 4526, 4966 et 5099). Il y a d'autant moins lieu d'hösiter sur 
ce point que, de par sa situation, ce secteur S'inscrit Veritablement dans le 
milieu bäti de la ville de Monthey; cette surface peut donc &ire ratlachte ä 
une structure urbanistique. ; 

- Le secteur "Arbignon" doit Sirei consid&re comme probablement n6cessaire ä 
la construction dans les quinze ats & venir (art, 15 let. b LAT). Sur ce point, 
il faut se referer au rapport de synfhese du 17 janvier 2000 du SAT et noter 
'que le nouveau planı d’affectation des zones a prevu une extension de la zono 

ä bätir dans 1a plaine, A cet 6gard, 16 Conseil d’Etat a peine ä& saisir 1cs motifs 
pour lesquels la munieipalite a classe en zone d'affectation differee le secleur 
"Arbignon" — qui €tait range dans 1a zone d’habitation collective B selon le 
RCC 1980 — alors que, dans le m&me temps, elle a proced& ä une Importante 

cxtension de Ia zone ä bätir, aux lieux-dits "Vers le Nant de Cho8x" et 

"Bans", sur des terrains situes ä la peripherie, range6s dans Ja zone agricole et 
partiellement inventori6s en surfaces d'assolement (SDA). Cette maniere de 
faire apparalt peu ad6&quate voirc arbitraire (le Conseil d’Etat a d'ailleurs 
.refuse Vextension de Ja zone & bätir dans les secteurs pröcit6s — cf. supra, Ch. 
IL.1, Jet. b). . 

A 
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6, 

- Au demeurant, aucun motif objectif ne justifie de classer le secteur 
"Arbignon” dans ]a zone d’'affectation diff&r6e, Enfin, le classement de cet 
espace dans la zone ä bätir se justifie d’autant plus que Ic sccteur "Panus” doit 
Ötre range cn zone constructible (ef. supra, let, a). 

En definitive, le Conseil d’Etat doit constater que le secteur "Arbignon" repond 
auXx criteres de V’artiole 15 LAT (terrains propres ä la construction, probablement 
nEcessaires & la construction et — en partie — dejä largement bäti). Cet espace 
doit donc ötre classe dans la zone & bätir;, une telle mesure sert une utilisation 
judicieuse et mesur&e du sol et une occupation rationnclle du territoire (art. 75 
al. 1 Cst, fede&rale). 

Partant, il convient de renvoyer Ie dossier & Ia municipalit& de Monthey afın 
quelle teprenne la procedure (art, 34 et suivants LcAT) et determine pour Ie 
secteur "Arbignon" une zone & bätir specifique et les possibilites d'utilisation de 
celle-ci (art. 13 LcAT). 

Au lieu-dit "Boeuferrant", les parcelles Nos 3521, 3522 et 3077 sont homologuges 
conformement A Ia decision du conseil general (ef. decision du Conseil d'Etat 
statuant sur le recours de 1a Fondation Emera Plus). 

II Plan d'affectation de zones No 03 - Seecteur coteau (£chelle 1:5'000) 

.1. Au lieu-dit "Lavauxg", Ja zone agricole II est homologuge (secteur comprenant les 

parcelles Nos 1349, 1350, 1351, 1352, 1353, 1354, 1355, 1356, 1357, 1361, 1362, 
1363 et 1364). ) 

Au lieu-dit "Bas Epenys", Ia zone d’'affectation diff&r6e est homologuee. 

Au lieu-dit "Sur Ia Lapiaz", Ja zone d'affectation diff&rge n'est pas homolöguge..Ce 
secteur — dont Vaptitude A& la construction est faible (pente, alignement de la route 
cantonale, etc.) — est classe en zone agricole II. 

Au Heu-dit "Veroilles", Ia parcelle No 3442 est classee partiellement dans la zone 
agricole 11 (of. surface de 1’211 m”, selon plan anncx& & la presente d&cision); Ie 
solde est rang6 dans P’aire forestig&re (cf, decision du Conseil d’Etat statuant sur le 
recours de Jean-Michel et Monique Michaud). 

Aux lieux-dits "Chez Perney" et "Grangettes", Je secteur comprenaut les pafcelles 
Nos 2149, 2269, 4509, 2741, 4201, 5456 et 5457 est homologu& conformement 4 la 

' decision du conseil general (cf£. decjsions du Conseil.d'Etat statuant sur lcs-recours 
de l’hoirie Alexis Girod et de Gilberte Gianadda-Bosi et consorts). 

Au Heu-dit "Bredan“, Ia zone d’affectation differee est homologuee. 

Au lieu-dit "Bertolinge", le secteur comprenant les-parcelles Nos 2346, 2347 et 

5327 est homologu€ conformement ä Ia decision du conseil g&neral (cf. d&cisions 
du Conseil d’Etat statuant sur 1cs recours de Jean-Charles Marchetti et de l’hoirie 

Charles de Layva]laz). 

Au lieu-dit "Savoireux", la parcelle No 2711 est homologude conformement ä la 
decision du conseil general (cf, deeision du Conseil d’Etat statuant sur Je recours de 
la SNC Ballestraz). 

Au Jieu-dit "Le Sepey“, la zone d'affectation differ&e est homologuge, Par ailleurs, 
la parcelle No 2359 est homologude conformement A la decision du conseil g6neral 
(cf. decision du Conseil d’Etat statuant sur le recours de Simone Winiger-Gay). 
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10, 

11. 

12. 

Au lieu-dit "Rottes", la parcelle No 2477 est homologu&e en zonc agricole I, 

Aux lieux-dits "Rottes" et "Champs", 1a zone d'affectation diff&res et l'aire fores- 
HHöre sont homologuees conformement ä Ja decision du conseil general (ef. decision 
du Conseil d’Etat statuant sur les recours de Denise Guerin-Raboud et consorts). 

Au lieu-dit "Combe'i le secteur comprenant fes parcelles Nos 2584, 2602, 3568, 

5462 et 5463 est olasst conformement 4 la d&cision du consecil general (cf. deciston 

du Conseil d’Etat statuant sur Ie recours de Roland Gay et cansorts). 

IV. Röglement communal des construetions (RCC) 

1 

‘ 2. 

Z 

3, 

Sont homologuses les dispositions sulvantes du RCC ; 

‚— Yarticle 103 alinea 6 RCC (Zone ä anıdnager), en tant qu'il se refere au PAD 11 
— secteur "Vers Ie Nant de Cho&x"; 

— Yarticle 127 alinca 9 RCC (Zones de protection de Ja nature), en tant qu'iil porte 
sur les secteurs PN 13 (Bertolenge) et PN 14 (Savolreux); 

— 1e cahier des charges No 11 (zone habitation individuelle plaine [R3] et zone 
habitation collective C [R6] — secteur "Vers le Nant de Cho&x), 

avcc la modification sulvante : 

Le cahier des charges No 11 devra ötre corrige (cf. let. A, ch. 1 "Localisation du 
perimötre”) afın de tenir compte de Ia zone ä bätir homologuge (c£. supra, ch. 
IL1, let. aet b). 

= e cahier des charges PN No 13 (Zone humide "Bertolenge"); 

— le cahier des charges PN No 14 (Zone humide "Savoireux"). 

Ne sont pas homologuses les dispositions suivantes du RCC : 

— Varticle 103 alinca 6 RCC (Zone ä amenager), en tant qu'il se röfere au PAD 10 
— secteur "Pre Perna"; 

— le cahier des charges No 10 (zone artisanale [A2] — secteur "Pre Perna"). 

Enfin, Jes modifications sulvantes sont apportees au RCC : 

— Le Tableau du reglement des zones & bätir (Annexe 1) cst modifie comme suit 
(cf. colonne R1 jaune clair, PQ PAD) : 

"n max = 0.25". 

- Lo cahier des charges No 5 (Secteur "Plantaud") est modifi6 comme suit (c£. let. 

B, ch.2, al.2) ; 

"Les preseriptions de la zone d’habitatjon collective R8 sont applicablos (densite 

jJusqu'a 1.2)." 

« Le cahier des charges No 7 (Secteur "Fare") est modifie comme suit (cf. let. B, 
ch. 2, al.3) : 
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V. 

“ [...] en fonetion du rég!emént de Ia zonc R} (densite Jusqu'a 0.25)." 

Secteurs en suspens 

Les secteurs en suspens seront examines ulterieurement, A savoir ; 

1. Plan d'affectation de zones Na 02 — Secteur plaine (Schelle 1:5'000) 

a) Au lieu-dit "Semilles", le secteur compris dans la zone de danger rouge (zone de 

danger de orue) ainsi que Ia parcelle No 2679 ne sont pas homologuss. Cet 
espace sera traite des l'achevement des travaux d'assainissement du Nant de 
Cho8&x, apr&s que les services cantonaux competents (Service des routes et des 
cours d’eau; gSologue cantonal) auront determine Ie nouveau perimetre de la 
zone de danger rouge (zone de danger de crue). Dans Vattente de Ja nouvelle 
delimitation de JIa zone de danger, les procedures d’'homologation du secteur 
Precite et d'instruction des recours y relatifs sont suspendues. 

b) Au lieu-dit "Crochetan", Ia zone de constructions et d’installations publiques 
portant sur lcs parcelles Nos 728, 729 et 730 n'est pas homologuee, Ce secteur 
sera tralie des que la convention passee entre la municipalite de Monthey et le 

proprietaire des fonds aura €te finalisee. 

c) Au licu-dit "Sur les Lapiax", le secteur comprenant Ics parcelies Nos 551, 562, 
637, 638, 640 et 3750 n'est pas homologue. Cet espace sera traite A la fin des 

travaux d’assainissement (falaise) et de construction de la digue, apres que le 
g6ologue cantonal — sur Ia base d'un rapport de conformite definitif äa etablir par 

le proprietaire — aura d&terming le nouveau perimetre de Ia zone de danger rouge 
(zone de danger chute de pierre), Dans l’attente de Ia nauvelle delimitation de 1a 
zone de danger, les procedures d'homologation du sccteur precite et d'instruction 

du recours y relatif sont suspendues. 

Plan d'affectation de zofies No 03 - Secteur coteau (echelle 1:5'000) 

Aux licux-dits "Condemine", "Chez Bollut”, "Feuvet", "Jeurna” et "Crochet”, lcs 
zones & bätir comprises dans les zones de danger rouge (zones de danger de crue) 
ne sont pas homologuces. Ces secteurs seront examines d&s l’ache&vement des 
travaux d'assainissement du Nant de Cho&x, apres que les services cantonaux 
compeftents (Service des routes et des cours d’eau; g6ologue cantonal) auronf 
determine le nouveau perimetre de ]a zone de danger rouge (zone de danger de 

erue). Dans Fattente de ]a nouvelle delimitation de Ja zone de danger, la procedure 
d’homologation des secfeurs precites est suspendue, 

V, La municipalite devra corriger les plans d’affectation des zones, soit les adapter 
auxX röserves et modifications qui precedent, ains! qu'aux decisions du Conseil 
‚d’Etat des 6 fövrier et 22 mai 2002. Les plans düment corriges seronf adresses au 
Conseil d’Etat qui procedera A leur legalisation (signatures), 

La presente deeision peut faire Tobjet d'un recours aupres de la Cour de droit publie du 
Tribunal cantonal, 

Le recours doit &tre depose en autant de doubles qu'il y a d’interesses, dans les trente jours 

d&s la notifscation de Ja decision. 

2008 



21/10 '05 VEN 13:04 FAX +41 27 606 47 54 AFFAIRES INTERIEURES 009 

Le m6moire contient un expos6 concis des faits, des motifs accompagn6s des moyens de 

preuve, ainsi que des conclusions. 11 est dat€ et signe par le recourant ou son mandataire. 

La decision attaquce et les documents servant de moyens de preuve, en possession du 
recouratil, sont jJoinis au memoire. 

Emolument : Er. 500.-- 

f’our copie conforme, 
LE CHANCELIER D'ETAT : 

- 6 extr. DEIS arrn 
- 1 extr. SFP 
- 1 extr. IP 


